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[bookmark: _Toc91161812]1 - Objet et étendue de la consultation
[bookmark: _Toc91161813]1.1 - Objet
[bookmark: _Hlk84335525]La présente consultation concerne : Construction de tribunes et vestiaires au stade
Lieu d'exécution : Route des Happelières – 72650 Trangé


[bookmark: _Toc91161814]1.2 - Mode de passation
La procédure de passation est la Procédure adaptée ouverte, passée en application des articles R.2123-1 et R2123-5 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc91161815]1.3 - Type et forme de contrat
[bookmark: _Hlk83904591]Il s'agit d'un marché ordinaire de travaux alloti à prix global et forfaitaire pour l’ensemble des lots. 
[bookmark: _Toc91161816]1.4 - Décomposition de la consultation
Allotissement

Les prestations sont réparties en 12 lots détaillés ci-après. Chaque lot fera l'objet d'un marché séparé. Les candidats pourront présenter une offre pour un, plusieurs ou tous les lots.

	N° du lot
	Libellé du lot

	01
	GROS ŒUVRE

	02
	CHARPENTE / COUVERTURE / BARDAGE

	03
	ETANCHÉITÉ

	04
	SERRURERIE

	05
	MENUISERIES EXTERIEURES

	06
	PLATRERIE

	07
	MENUISERIES INTERIEURES

	08
	ELECTRICITÉ

	09
	PLOMBERIE / CHAUFFAGE / VENTILATION

	10
	CARRELAGE

	11
	PEINTURE

	12
	VRD – AMENAGEMENTS EXTERIEURS



Chaque marché sera conclu :	soit avec une entreprise unique
				soit avec un groupement conjoint avec mandataire solidaire en raison de la responsabilité portée par le mandataire sans qu’il soit besoin de rechercher la faute d’un des cotraitants en cas de problème d’exécution.
[bookmark: _Toc91161817]1.5 - Réalisation de prestations similaires 
L’acheteur pourra confier au titulaire du marché, sans publicité ni mise en concurrence en application de l’'article R 2122-7 du code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
La durée pendant laquelle un nouveau marché pourra être conclu ne peut dépasser 3 ans à compter de la notification du présent marché.
[bookmark: _Toc91161818]2 - Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc91161819]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres renseignée sur la page de garde du présent document ou, en cas de négociation, à compter de la date limite de réception des offres après négociation.
[bookmark: _Toc91161820]2.2 – Variantes 
Les variantes libres à l’initiative des candidats sont autorisées.
Chaque candidat ne peut présenter qu’une seule offre par variante.
[bookmark: _Toc91161821]2.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution des prestations.
[bookmark: _Toc91161822]2.4 Compléments à apporter au C.C.T.P. et Maîtrise d'œuvre

Les candidats n'ont pas à apporter de complément et doivent être conformes au Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.)
Pour les prestations définies au C.C.T.P., par référence à un fabricant et à un modèle avec la mention "ou similaire", la décision d'accepter un autre modèle d'un autre fabricant sera toujours du ressort de la Maîtrise d'œuvre. A défaut d'acceptation, le modèle du fabricant indiqué au C.C.T.P. sera exigé.
Si un candidat envisage de proposer des prestations "similaires" à celles indiquées au C.C.T.P., il devra avant de remettre son offre, consulter la Maîtrise d'œuvre (cf. 2.3. ci-dessus) et inclure dans son offre une annexe au C.C.T.P. définissant les prestations "similaires" proposées et joindre les documentations appropriées. 
[bookmark: _Toc91161823]3 - Les intervenants
[bookmark: _Toc69416335][bookmark: _Toc91161824]3.1 - Conduite d'opération
La conduite d'opération sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même 
3.2 [bookmark: _Toc479606528][bookmark: _Toc69416336][bookmark: _Toc91161825]- Maîtrise d'œuvre
[bookmark: _Toc479606530][bookmark: _Toc69416338][bookmark: _Toc91161826]La maîtrise d'œuvre est assurée par le groupement suivant :

PHARO (Mandataire)
63 bd Marie & Alexandre Oyon 72100 LE MANS
N° tel : 02 43 86 09 42
Adresse mail : contact@pharo-coop.fr

Even Structures (Bet structures)
5 rue Petites Maulévries 49000 ANGERS 
Tél. 02 41 87 58 05
Email : contact@even-structures.fr

BET BADER (Bet électricité)
14 rue Moulin juvigny sous Andaine 61140 Juvigny Val d’Adaine
TEL : 02 33 37 84 49
Mail : contact@betbader.com 

DELTA T° CONSEILS (Fluides, thermique)
43 rue d’Alger, Le Hanger Créalab 72000 LE MANS
TÉL : 06 61 46 18 14
Mail : dumont@delta-t-c.com  

SODEREF DEVELOPPEMENT (Bet VRD)
55 rue de l’Antonnière – 72650 SAINT SATURNIN 
Tél: 02 43 51 10 28 
E.mail : sarthe@soderef-dev.fr 

3.3 - Contrôle technique
Le contrôle technique est assuré par :
DEKRA – Monsieur Bertrand CLAUDE
Allée du Communel ZA de la hallerais
35770 VERN SUR SEICHE
Tél : 02 99 86 72 00
bertrand.claude@dekra.com

Les missions de contrôle technique sont les suivantes :

	Code
	Libellé

	L
	Solidité des ouvrages et des éléments d’équipements indissociables

	LE
	Solidité des existants

	SH
	Mission relative à la sécurité de personnes dans les bâtiments d’habitation

	TH
	Mission relative à l’isolation thermique et aux économies d’énergie

	
	



[bookmark: _Toc479606531][bookmark: _Toc69416339][bookmark: _Toc91161827]3.4 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par :
[bookmark: _Toc91161828]DEKRA – Monsieur Sylvain PERREON
ZA les Clottées
72210 VOIVRES LES LE MANS
Tél : 02 99 86 72 00
sylvain.perreon@dekra.com 

4 - Conditions relatives au contrat
[bookmark: _Toc91161829]4.1 - Durée du contrat et délai d'exécution
La durée et le délai d'exécution des prestations sont fixés au CCAP. 
[bookmark: _Toc91161830]5 - Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

· Le règlement de la consultation (RC)
· L'acte d'engagement (AE) 
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes : Planning prévisionnel 
· Le plan général de coordination sécurité (PGCSPS)
· Les pièces graphiques
· Les études géotechniques de sol
· le RICT
· DT Concessionnaires
· PV avis commission de sécurité


Le dossier de consultation est disponible gratuitement à chaque candidat par l’intermédiaire de la plateforme d’acheteur : centraledesmarches.com

L’acheteur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc91161831]6 - Présentation des candidatures et des offres
Chaque candidat aura à remettre de manière dématérialisée un pli comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre.

Les pièces des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. Si les pièces des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis.
[bookmark: _Toc91161832]6.1 - Documents à remettre pour la candidature
Les candidats doivent fournir l’ensemble des pièces de la candidature listées ci-dessous. 
· Lettre de candidature – Désignation du mandataire par ses cotraitants (Formulaire DC1) à compléter pour toute consultation. 
NOTA : En cas de groupement d’entreprises, le formulaire DC1 est à produire en unique exemplaire pour l’ensemble du groupement. 
· Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (Formulaire DC2) 
· Une déclaration sur l’honneur du candidat justifiant qu’il n’entre dans aucun cas mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-11 du code de la commande publique concernant les interdictions de soumissionner et notamment qu’il est en règle au regard des articles L.5212- 1 à L.5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés 
· Preuve d’une assurance des risques professionnels pertinents 
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d’affaires du domaine d’activité́ faisant l’objet du marché́ public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début d’activité́ de l’opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles, 
· Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années, 
· Une description de l’outillage, du matériel et de l’équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation du marché́ public, 
· Une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, assortie d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants.
Les attestations indiquent : 
· Le montant
· La date et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin, 
[bookmark: _Toc91161833]6.2 - Documents à remettre pour l’offre
· L'acte d'engagement (AE) et ses annexes au format Word ou équivalent
· Le devis 
· Un mémoire technique selon les critères indiqués à l'article 8.2

La signature des documents n’est pas exigée au stade de la remise des offres

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
[bookmark: _Toc91161834]6.3 - Présentation des variantes
Se reporter à l’article 2.3 du présent règlement de la consultation :

Dans le cas de la réponse aux variantes les candidats devront présenter, au sein du dossier « offre », un sous-dossier " variante " comportant :
-  les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base.
[bookmark: _Toc91161835]6.4 - Visites sur site
Sans objet
[bookmark: _Toc91161836]7 - Modalités de transmission des plis
[bookmark: _Toc91161837]7.1 - Transmission électronique obligatoire
L’acheteur impose la transmission des plis par voie électronique pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée (hors copie de sauvegarde et échantillons). 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur la plateforme www.sarthe-marchespublics.fr

Les plis contenant les pièces de la candidature et de l’offre devront être transmis avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
[bookmark: _Toc91161838]7.2 – Transmission de la copie de sauvegarde
Le pli électronique peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.

Les candidats transmettent leur copie de sauvegarde sous pli scellé avec les mentions suivantes :


Offre de : mention permettant l’identification du candidat (nom(s) de l’entreprise seule ou des membres du groupement)

Offre pour :
Construction de tribunes et vestiaires au stade de Trangé

Lot nº.......... + intitulé du lot.....


COPIE DE SAUVEGARDE

Ce pli doit contenir une copie des pièces de la candidature et des pièces de l'offre remises avec l’offre électronique. Il devra être remis contre récépissé ou envoyé par pli recommandé avec avis de réception, à l'adresse suivante :
COMMUNE DE TRANGÉ
1 rue de la Mairie
72650 TRANGÉ

Les plis qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus.

Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.
[bookmark: _Toc91161839]8 - Examen des candidatures et des offres
[bookmark: _Toc91161840]8.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, l’acheteur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 3 jours calendaires.

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
[bookmark: _Toc91161841]8.2 – Analyse des offres
L’examen et jugement des offres seront effectués dans les conditions prévues aux articles L 2152-1 et suivants et R 2152-1 et suivants du code de la commande publique, et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière (dans les conditions définies à l’article 8.3 du présent règlement de la consultation et à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse) ou inacceptable pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :














	Critères/Sous-critères
	Pondération sur 100

	1-Prix des prestations
Le critère « prix » sera noté par application de la formule suivante :

	60%

	2- La méthodologie spécifiquement employée afin de mener à bien les travaux afférant à son lot
· Respect du planning : 10%
· Engagement sur le respect du planning et moyens envisagés pour le respect du délai d’exécution.
· La prise en compte des contraintes techniques : 10%
· Fournitures des fiches techniques des matériaux
· Organisation du chantier : 20%
· Note sur l’organisation décrivant l’intervention de l’entreprise sur le chantier. (Nombre de salariés affectés au chantier, moyens matériels, chronologie d’intervention, sécurité mise en place...).


	40%





 
Les prix seront analysés sur la base du montant total du prix global et forfaitaire.

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
[bookmark: _Toc91161842]8.3 - Suite à donner à la consultation

REGULARISATION 

L’acheteur analysera les offres et les classera au vu des dossiers remis par rapport aux critères susmentionnés. 

Afin de procéder au classement des offres, l’acheteur pourra demander, par l’intermédiaire du profil d’acheteur, les pièces et informations qui manquent par rapport aux exigences du règlement de consultation[footnoteRef:1] et rendent l’offre irrégulière. [1:  Offre irrégulière = offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation ou qui méconnait la législation applicable - Attention : l'offre n'est pas irrégulière si l'information est simplement floue ou insuffisamment détaillée.] 


Aucune demande de régularisation des offres n’interviendra dans les cas suivants, entrainant l’élimination du candidat :
· Absence totale de cadre de mémoire technique et de note méthodologique ou aucun élément de la note méthodologique ou du mémoire technique remis dans l'offre ;
· Absence de montant permettant de faire l’analyse ;
· Remise d’une candidature et d’une offre papier (autre que la copie de sauvegarde)

A l'issue du délai accordé pour la remise des éléments demandés, les offres demeurées irrégulières seront écartées et non classées.

NEGOCIATION 

L'acheteur se réserve le droit de négocier mais pourra également attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation. 

En cas de négociation, l’acheteur adressera un courrier par l’intermédiaire du profil d’acheteur aux candidats n’ayant pas été éliminés. Les négociations pourront porter sur tous les aspects du marché, sauf sur les exigences minimales du CCTP. 

Si besoin, une rencontre sera organisée avec les candidats. A titre indicatif, les rencontres se dérouleraient sur convocation envoyée par email.
 
Si des incertitudes demeurent, la négociation pourra être poursuivie afin de permettre le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. 

ATTRIBUTION 

· L'offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le candidat transmette les certificats et attestations des articles R2143-6 à -10 du code de la commande publique sur le site https://www.e-attestations.com/index.php/ dont notamment :

· Attestation de la régularité fiscale de la société
· Attestation URSSAF répondant aux obligations de l’article L243-15 du Code de la Sécurité Sociale, dite « attestation de vigilance » ;
· Polices d’assurance valides dont l’attestation d’assurance décennale.

Le maitre d’ouvrage exige que l’attributaire dispose d’une assurance permettant de couvrir les risques liés à l’opération de travaux et présente un niveau de garanties approprié et suffisant. L’acheteur se réserve le droit de demander à l’attributaire de souscrire une assurance complémentaire adaptée aux risques relatifs à l'opération de construction objet du marché si l’attestation fournie n’est pas jugée suffisante au regard des montants de garantie couverts.

Le délai imparti par l’acheteur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

· En parallèle, l’attributaire devra transmettre dans les mêmes délais : 

· L’acte d’engagement signé en version papier
· Les pouvoirs de signature, avec signature des délégants et délégués le cas échéant
· Le mandataire devra fournir, s’il ne l’a pas déjà fait, un document d’habilitation par les autres membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation. 

Après attribution, en cours d’exécution du marché, le titulaire ne pourra pas refuser les échanges dématérialisés par l’intermédiaire du profil d’acheteur (par exemple pour recevoir des notifications d’ordre de de service, bons de commande, avenants, etc.)

DISPOSITIONS PARTICULIERES

Si au terme de la consultation, un candidat est informé que son offre est retenue, il ne pourra prétendre à aucune indemnité, ni élever aucune réclamation dans l'hypothèse où, le maître de l'ouvrage ne passerait pas avec lui le marché de travaux correspondant, quand bien même la mise au point de son offre aurait nécessité la réalisation d'études complémentaires. En effet, le maître de l'ouvrage se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente consultation.

[bookmark: _Toc91161843]9 - Renseignements complémentaires
[bookmark: _Toc91161844]9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur dont l'adresse URL est la suivante : centraledesmarches.com ou contactent : 


	Renseignements

	Administratifs
	Techniques

	PHARO
Christel Pernet
02 43 86 09 42
christel.pernet@pharo-coop.fr 

	PHARO
Anne-Sophie Bourdais

anne-sophie.bourdais@pharo-coop.fr



Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres.

Une réponse sera alors adressée, selon la nature de la question et de la réponse, à l’entreprise demandeur ou à l’ensemble des candidats ayant retiré le dossier après identification, au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres, par l’intermédiaire du profil d’acheteur.
[bookmark: _Toc91161845]9.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :

Tribunal Administratif de Nantes
6, allée de l'île Gloriette
BP 24111
44041 NANTES CEDEX

Adresse internet (U.R.L) : http://nantes.tribunal-administratif.fr/

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 
· Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. 
· Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 
· Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat). 
· Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.


Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser au :

Tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'île Gloriette
BP 24111
44041 NANTES CEDEX
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr
Adresse internet (U.R.L) : http://nantes.tribunal-administratif.fr/

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est :

Tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'île Gloriette
BP 24111
44041 NANTES CEDEX
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr
Adresse internet (U.R.L) : http://nantes.tribunal-administratif.fr/
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